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Voilà quatorze mois, O. Capitanio 
annonçait un audit sur les finances 
départementales. Un sujet ordinaire 

lorsque s’invite l’alternance politique à la 
tête d’un exécutif… mais dont les 
conclusions visent à justifier les mauvais 
coups à venir de la droite départementale. 
En résumé, trop d’actions de solidarité, 
trop de services et d’agent.es publics, trop 
d’investissements portés par l’emprunt 
auraient mis en péril les finances du 
Département. Ce dogme libéral est une 
constante à droite. 
Sur le fond, la présentation des conclusions 
de cet audit ne sert qu’à communiquer pour 
alimenter le récit selon lequel la précédente 
majorité de gauche aurait été une piètre 
gestionnaire des deniers publics. Alors 
même que jamais un budget du 
Département n’a été retoqué, jugé insincère 
ou non réglementaire par les autorités de 
tutelle. Un récit « piquant » venant de la 
part de représentants qui s’obstinent à ne 
pas promouvoir le logement social dans 
leur propre commune, exposant leurs 
contribuables locaux à devoir payer 
l’amende de villes hors-la-loi Solidarité et 
renouvellement urbain (SRU).
Quelques mots choisis illustrent cette 
présentation : « moribond », « dégradé », 
«  absence de pilotage  », «  politique 
d’investissement élevée au regard des 
capacités  », «  hausse significative de 
l’endettement », « défaillances et risques 
non anticipés  »… Jeter le discrédit, 
deviendrait-il la marque de fabrique de la 
droite départementale !

Attachés à un Département dont les cœurs 
de compétences sont les solidarités 
humaines et territoriales, incontesta-
blement, nous ne donnons pas le même 
sens à l’action publique !
Ainsi, les enseignements tirés par 
O.  Capitanio - véritable «  plaidoirie à 
charge » contre l’action de la majorité de 
gauche dirigée par Christian Favier - 
passent sous silence des réalités partagées 
par tous les départements. Ainsi entre 
2013 et 2020, la baisse de la dotation 
globale de fonctionnement aura privé le 
Département, donc les Val-de-Marnais.es, 
de 576 millions d’euros. Une dette cumulée 
de l’État à l’encontre du Département, soit 
2 milliards d’euros, qui est supérieure à 
l’emprunt contracté par la collectivité.
Il est bon de rappeler que plus de 70 % des 
dépenses de fonctionnement du budget 
du Département sont des dépenses 
obligatoires (allocations de solidarité RSA, 
APA et PCH, collèges, insertion, MDPH, etc), 
que le Val-de-Marne a fait face aux crises 
successives en renforçant son bouclier 
social et le pouvoir d’achat des familles, 
tout en poursuivant une politique 
ambitieuse d’investissement au service 
des 47 communes. 
Avec cet audit, nous ne découvrons rien 
que nous ne sachions déjà ! Les finances 
sont tendues et les budgets contraints ! Et 
tout en maîtrisant la dette, le lissage de 
l’investissement pour des projets 
d’aménagement et d’équipement du 
territoire, a toujours été notre boussole. Il 
est surprenant que la droite fasse mine de 

découvrir le haut niveau d’investissement 
du programme pluriannuel d’inves-
tissement… pour agiter ce chiffon rouge !
Ne fallait-il pas créer des parcs 
départementaux ! Soutenir le logement 
social et les projets en politique de la ville ! 
Ouvrir de nouvelles crèches et PMI ! 
Requalifier les voiries départementales 
pour développer plus encore les 
circulations douces, réparer les fractures 
urbaines ! Ouvrir de nouveaux droits avec 
Ordival, les cartes Imagine R et Améthyste ! 
Construire ou réhabiliter vingt collèges et 
maîtriser les énergies ! Défendre avec 
pugnacité Orbival et s’engager avec force 
dans le développement du réseau de 
transports !
Autant d’investissements publics, autant 
de politiques publiques utiles !
Malgré de réelles contraintes, si le 
Département du Val-de-Marne a pu faire 
face aux différentes crises, il le doit à sa 
robustesse financière et à la qualité de son 
service public. À travers les choix 
budgétaires opérés, nous n’avons eu de 
cesse de développer un Département 
en grande proximité, géré en fonction 
des besoins des habitant.es et non 
d’indicateurs comptables technocratiques. 
C’est tout le chemin inverse qu’emprunte 
la droite ! ■
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